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Le lundi 29 février dernier, à la
suite d'une polémique née de
l'occupation par les agents de
l'Agence gabonaise de sécurité
alimentaire (Agasa) de l'immeu-
ble abritant les services des juri-
dictions spéciales, créées par
une ordonnance retoquée par la
Cour constitutionnelle, onze fonc-
tionnaires de l'Agasa sont inter-
pellés et placés en garde à vue
pendant quatre jours à la police
judiciaire. Mise en cause dans
ces arrestations dont elle se dé-
fend, en rappelant toutefois que
sa fonction "n'est pas annulée",
l'ancien procureur de Libreville
livre sa part de vérité sur ces faits
dont elle affirme avoir été "cho-
quée psychologiquement". 

l’union. Madame Ouwe,
pourquoi avoir fait placer en
garde à vue les agents de
l'Agasa ?
Sidonie Flore Ouwe : Au sujetde leur garde à vue, il faut voiravec le procureur en exercice.Parce qu'il y a une confusion.C'est le procureur en exerciceNdong Essame qui envoie la Bir(Brigade d'intervention rapide,NDLR), c'est lui qui a le droitd'ordonner la mesure de garde àvue et a la plénitude de levercette garde à vue, ça ne peut pasêtre Mme Ouwe, qui n'a mêmepas été entendue. Pour la petitehistoire, sachez que lorsqu'il y aune infraction soupçonnée,lorsqu'il y a un fait qui peut êtrequali!ié de délit ou crime, mêmeen l'absence de tout plaignant, leprocureur de la République quiest garant du maintien de l'ordre,peut s'auto‐saisir, parce que la loile prévoit et parce qu'il est le dé‐fenseur de la société.
Vous étiez présente sur les
lieux, expliquez-nous ce qui
s'est passé...‐ J'étais à Paris lorsque mon pro‐cureur général m'appelle pourme dire qu'il aurait appris que lesagents de l'Agence gabonaise dela sécurité alimentaire veulentoccuper nos locaux...
Ce n'étaient plus les vôtres,
puisque l'ordonnance qui crée
votre juridiction a été reto-
quée par la Cour constitution-
nelle.‐ Nous demeurons toujours desmagistrats et avons été affectésen ces lieux. Le ministère du Bud‐get a loué ces locaux pour le mi‐nistère de la Justice, donc pourles juridictions spéciales qui vontexister. Certes, l'ordonnance aété annulée, mais la loi organiqueest suf!isamment avancée. MmeOuwe n'est pas seule, il y a 96magistrats qui y sont affectés. LeConseil supérieur de la magistra‐ture ne s'est pas tenu, pour res‐pecter le parallélisme des formeset des procédures. C'est lui quidoit nous envoyer dans d'autresjuridictions. Ce n'est pas une dé‐cision de justice. Donc, on est ences lieux, le chef nous demanded'attendre, on attend sur place... 

Pour quoi faire ?‐ Nous avons mis en place desséances de travail qui se tiennenttrois fois par semaine dans lesspéci!icités de nos matières etnon dans le cadre du Tribunalspécial. Nous attendons la déci‐sion des autorités. Nous avonsété affectés par le Conseil supé‐rieur de la magistrature au seindes juridictions spéciales où laprocédure a été biaisée et annu‐lée. Mais cela ne veut pas direque les juridictions ne vont plusexister. 
Oui, mais les agents de l'Agasa
ne sont tout de même pas
venus d'eux-mêmes, ils y ont
été envoyés par le Patri-
moine...‐ Le Patrimoine n'est pas celui dupère ou de la mère de quelqu'un,c'est le Patrimoine de l'État. Jesuis magistrat, au service del'État. Le Patrimoine a du travailà faire. Ce travail doit se faireconformément à la loi. Ce n'estpas parce que je suis au Patri‐moine que je peux me permettrede décider contre les principesfondateurs de l'État. Ce n'est pasparce que je suis magistrat que jepeux me permettre, à titre per‐sonnel, de prendre des décisionsfoulant aux pieds les lois qui ré‐gissent ma profession. 
Venez-en aux faits. Qu'avez-
vous fait à l'annonce de l'occu-
pation des locaux par les
fonctionnaires de l'Agasa ?‐ J'ai essayé de joindre le Gardedes Sceaux, je n'arrivais pas àl'avoir. Je suis rentrée en contactavec le directeur général du Bud‐get, qui est le chef de service duPatrimoine. Il me dira qu'il neconnaît rien de tout ça et que çane pouvait pas se faire puisquel'administration est écrite. Je ren‐tre donc samedi. Entre‐temps, eten raison de la rumeur persis‐tante, le procureur général quiest mon chef avait pris des dispo‐

sitions en fermant les portes,parce que nous avons des dos‐siers du tribunal du Commerce etdes prud'hommes sur place. Il aensuite laissé la clé avec le gar‐dien en lui disant qu'il n'y aqu'aux collègues qu'il devait re‐mettre celle‐ci. Quand les gens del'Agasa sont arrivés, ce type apensé que c'était des magistrats,donc a libéré la clé. Ils sont alléss'installer. Si vous y allez, il y ades salons que nous avons trans‐formés en salle d'audiences. Etd'ailleurs, c'est un palais de jus‐tice. Ils ont commencé à trans‐porter les effets dimanche. Je neconnais pas les gens de l'Agasa. Sion doit s'intéresser à quelqu'unou encore avoir des informationsde cette situation, c'est auprès duservice du Patrimoine ou au mi‐nistère du Budget. Nous sommestous agents de l'État. Sauf qu'il ya un service qui doit faire un tra‐vail, mais qui s'est peut‐être four‐voyé. Nous sommes entrés encontact avec le directeur du Pa‐trimoine. Lundi, il est venu ànotre palais de justice et nousdira que les agents de l'Agasa de‐vront d'abord rester là provisoi‐rement. Or, un palais de justiceest inviolable. Dans quel pays aumonde avez‐vous vu une autreadministration venir dans un pa‐lais de justice ?  Le directeur duPatrimoine dira qu'il ne savaitpas que ça ne se passe pascomme ça. A moi de lui dire :pourquoi ne vous êtes‐vous pasrapprochés de mes collègueschefs ? D'ailleurs, un des magis‐trats, Olivier Nzaou, procureuradjoint, a été évacué en Belgique.
Que voulez-vous dire ? ‐ Lorsqu'il rentre, il trouve desjeunes dames dans le bureau. Illeur a dit qu'elles ne pouvaientpas rester là parce que c'était sonbureau. Alors, les dames se sontretirées sans problème. Il y a desagités qui sont arrivés pour direqu'ils ne partent pas d'ici, lui c'est

qui, qu'il nous rende les clés. Ilsont commencé à le bousculer."Tu ne sors pas d'ici !", disent‐ilsà Olivier Nzaou. Moi je ne pou‐vais pas savoir, puisque j'étaisdans le premier bâtiment. On en‐tendait : « vous ne sortez pas
d'ici!». Lorsque je demande ce quise passe, on me fait savoir que lesagents de l'Agasa ont séquestré leprocureur adjoint et qu'il sont entrain de le bousculer. Alors qu'ila déjà des problèmes au niveaudu cœur, ils n'ont fait qu'aggra‐ver son cas. J'ai alors dit au direc‐teur du Patrimoine d'allerrécupérer mon collègue. Je leur aidit que ce n'est ni de votre fauteni de la nôtre, c'est la faute du Pa‐trimoine, laissez‐le régler cettesituation. J'ai informé le procu‐reur général qui était dans lazone d'Owendo. Pris de peur, ilm'a dit qu'il arrivait. Je lui ai rap‐pelé de ne pas oublier d'informerle Garde des Sceaux. Le directeurdu Patrimoine est donc monté àl'étage pour aller chercher moncollègue. Ils lui ont dit que luiaussi ne sortira pas avant de leuravoir trouvé un local. J'ai de‐mandé à mon cordon de sécuritéde me permettre d’entrer dansles locaux et j'ai essayé de discu‐ter avec ceux qui m'ont reconnuepour leur dire de ne pas faire cequ'ils sont en train de faire, etque ça va leur desservir. Ils m'ontdit qu'ils s'en foutaient, que nousn'existons plus. Je leur ai de‐mandé de libérer le collègue ainsique le directeur du Patrimoine. 
Avez-vous été entendue ?‐ Celui qui semblait être le res‐ponsable a retroussé lesmanches en vue d’en découdreavec le procureur adjoint. J'ai prispeur. Dieu merci, nous sommessortis de là. Et pendant que j'étaisen train de prendre les marchesd'escalier, mon téléphone a re‐tenti, j'avais en ligne le procureurNdong Essame qui m'a demandéce qui se passait. Je lui ai fait étatde la situation tout en lui préci‐sant que le procureur adjoint al‐lait mal. Il m'a dit qu'il envoie laBrigade d'intervention rapide(BIR). C'est ainsi que la police estarrivée. Il y avait des colonels,notamment le préfet de policeadjoint, Eric Moussavou. Ils ontdemandé à monsieur Nzaou s'ilpouvait reconnaître les gens quil'ont agressé. Il a dit oui. Ils sontallés et moi, je suis restée dans lebureau avec le directeur du Pa‐trimoine et le directeur généraladjoint de l'Agasa. Le colonelMoussavou est arrivé pour s'en‐quérir de la situation, tout en si‐gni!iant qu'il avait été envoyé parla haute autorité. Je lui ai dit dedemander au directeur du Patri‐moine plus d'explications parceque c'est lui la cause de cette si‐tuation. Nous occupons ces bâti‐ment et c'est un palais de justice.N'importe qui ne peut pas venirici n'importe comment. Si onnous noti!ie de libérer parce que,effectivement, c'est pour l'État,qui peut loger qui il veut, maisl'État a l'obligation de loger tousles fonctionnaires. Donc, le colo‐nel a demandé au directeur del'Agasa de lui donner le docu‐ment qui leur permet de s'instal‐ler dans ces locaux. Il lui a

répondu qu'il n'a pas le docu‐ment. Et lorsqu'il regarde du cotédu directeur du Patrimoine, cedernier lui réitère la mêmechose. Grand fut mon étonne‐ment. Et au directeur du Patri‐moine de dire qu'il voulaitd'abord les mettre là provisoire‐ment. Le colonel lui a demandé sises chefs étaient au courant, il arépondu par l'af!irmative, en pré‐cisant qu'il avait envoyé une cor‐respondance au directeurgénéral qui n'avait pas encore ré‐pondu. Mais s'il n'a pas encorerépondu, comment tu as fait pourdire à ces gens d'aller s'installer? Lui demande‐t‐il. Il répondqu'ils devaient être expulsés eton s'est dit que dès que les ser‐vices des Nations unies, installésnon loin du lieu de l'immeublequ'on occupe, vont libérer leslieux, ils seront installés là‐bas.Mais en attendant, il voulaitd'abord les mettre là. Ce n'est pasune République bananière, il y aquand même un minimum de rè‐gles à respecter. 
Et vous avez donc ordonné
l'arrestation des agents ?‐ Pendant que nous parlions, lepréfet de police adjoint avait in‐terpellé les plus agités, qui m'in‐juriaient. J'avoue que c'est unproblème d'éducation. Je n'ai ja‐mais vu, dans aucun pays aumonde, où on habille un procu‐reur en exercice avec autant d'in‐jures. Je suis encore procureur dela République, ma fonction n'estpas annulée. Si on annule mafonction, les choses doivent reve‐nir en l'état. Les magistrats sontdes personnes sages. Si leschoses doivent revenir en l'état,je récupère mon ancien poste.Nous n'agissons pas comme lesautres fonctionnaires. Il y a uneinstitution, le Conseil supérieurde la magistrature,qui règle nosproblèmes. Si on annule et queles choses reviennent en l'état,cela veut dire que je repars là‐bas(au parquet de Libreville, NDLR)et que les autres récupèrent leurspostes. Or, dans la situation qui aété créée, il y a des magistrats quiont eu des promotions. Ils nepeuvent plus être en l'état, en rai‐son des droits acquis. Voilà trèsexactement ce qui s'est passé.
Qu'est-il advenu de votre col-
lègue Nzaou ?‐ M. Nzaou a été évacué ce mêmelundi en Belgique et ne pouvaitpas être entendu. Mardi, il n'étaitpas là. Jusqu'au moment où jevous parle (mardi 8 mars, NDLR),Nzaou est toujours en Belgique.Je prends des nouvelles chaquejour. Il faudrait que nous appre‐nions à cultiver la notion de laresponsabilité dans ce pays.Mais j'apprends que Mme Ouwes'oppose à une décision adminis‐trative, sans avoir pris le soind'apporter cette décision. Que jefaute dans l'exercice de mes fonc‐tions, je ne suis pas à l'abri descritiques, mais qu'on viennem'habiller de quelque chose queje ne connais pas, je suis quandmême en droit de me défendre.

Sidonie Flore Ouwe : "Un palais de justice est inviolable"

Interview de l'ancien procureur de l'éphémère Tribunal spécial chargé de la 
répression de la délinquance financière et économique

Propos recueillis par Olivier NDEMBI & COE
Libreville/Gabon

Sidonie Flore Ouwé :" On attend sur place".
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